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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite, rappelant les buts et principes de la Charte des Nations 
Unies, reaffirme qu’il tient de la Charte la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

« Le Conseil reaffirme les principes fondamentaux du maintien de la 
paix, a savoir le consentement des parties, l’impartialite et le non-recours a la 
force, sauf en cas de legitime defense ou de defense du mandat. II considere 
que le mandat de chaque operation de maintien de la paix doit etre adapte aux 
besoins et a la situation du pays considere. A cet egard, il souligne que les 
principes fondamentaux s’appliquent bien aux mandats qu’il autorise en vue 
de faire face aux nouveaux defis que doivent relever les operations de 
maintien de la paix, notamment en ce qui concerne la protection, la surete et la 
securite des forces, la protection des civils et les menaces asymetriques, et 
qu’il escompte l’execution integrate des mandats qu’il autorise. 

Le Conseil se felicite des efforts que deploie le Secretaire general pour 
faire avancer la cause de la reforme, ainsi que de l’initiative qu’il a prise de 
proceder a un examen global des operations de paix des Nations Unies afin de 
reflechir aux moyens de renforcer davantage le role, la capacite, l’efficacite, la 
responsabilite et l’efficience du systeme des Nations Unies, notamment de ses 
operations de paix. A cet egard, il releve avec satisfaction que le Secretaire 
general a cree un groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix et que celui-ci a mene avec divers groupes et parties 
interessees des consultations vastes et approfondies. 

Le Conseil prend note des recommandations que formule le Secretaire 
general dans son rapport intitule « L’avenir des operations de paix des Nations 
Unies : application des recommandations du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix » (S/2015/682), ainsi que des 
recommandations contenues dans le rapport du Groupe independant de haut 
niveau (S/2015/446), notamment celles qui concernent le partenariat 
strategique avec l’Union africaine. Il se felicite de la determination du 
Secretaire general a continuer de prendre des mesures, y compris au sein du 
Secretariat et en consultation avec les Etats Membres, les Etats hotes, les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police et le Conseil de securite, 
pour ameliorer les operations de paix des Nations Unies. 

Le Conseil, notant que sont recenses dans le rapport du Secretaire 
general (S/2015/682) un certain nombre de domaines ou 
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role clef dans le renforcement des operations de paix des Nations Unies, 
declare son intention de continuer a examiner les recommandations pertinentes 
formulees dans ce rapport. A cet egard, il se felicite de l’initiative qu’a prise le 
Secretaire general de lui faire, le 20 novembre 2015, un expose sur ces 
recommandations en vue d’un examen complementaire par lui-meme ainsi que 
par d’autres instances intergouvernementales. Le Conseil souligne combien il 
importe d’ameliorer le respect du principe de responsabilite, l’efficacite et la 
transparence au sein des operations de paix des Nations Unies. 

Le Conseil souligne que ses declarations et decisions peuvent avoir une 
forte influence sur les situations de conflit arme ou pour appuyer les processus 
de paix. Il rappelle sa resolution 2171 (2014) et reaffirme sa determination a 
prendre des mesures rapides et efficaces pour prevenir les conflits armes et a 
recourir a cette fin a tous les moyens appropries qui sont a sa disposition, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil reaffirme l’engagement qu’il a pris et dont il se felicite en 
faveur de la cooperation, telle qu’envisagee au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, entre l’Organisation des Nations Unies et des organismes ou 
accords regionaux et sous-regionaux dans le domaine du maintien de la paix et 
de la securite internationales, cette cooperation pouvant concourir a ameliorer 
la securite collective. Il prend note du partenariat strategique qui s’est etabli 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine et, a cet egard, il 
attend avec interet les resultats de l’examen et evaluation, par le Secretaire 
general, des divers mecanismes qu’il a autorises a l’appui des operations de 
paix de l’Union africaine. Il insiste sur la necessite d’obtenir davantage de 
ressources financieres provenant du continent africain, sans prejudice de 
l’appui de l’Organisation des Nations Unies et d’autres partenaires. Il engage 
les organismes regionaux et sous-regionaux qui participent a des processus de 
paix a le tenir informe de revolution de la situation, le cas echeant. Il engage 
le Secretaire general a faire en sorte que l’Organisation des Nations Unies 
intervienne, s’il y a lieu, aux premieres etapes des processus de paix et qu’elle 
tienne le Conseil informe des conditions dans lesquelles elle participe a ces 
processus. 

Le Conseil rappelle qu’il est resolu a renforcer sa capacite d’apprecier 
les situations, ainsi que le controle strategique qu’il exerce sur les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies compte tenu de l’importance que 
celles-ci revetent pour la protection des civils. Il reaffirme son soutien au 
Secretaire general dans les efforts que celui-ci deploie pour proceder a 
l’examen des operations de maintien de la paix et leur fournir des services 
renforces de planification et de soutien, et l’engage de nouveau a accentuer ces 
efforts en partenariat avec les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police et avec les autres parties interessees. Il se felicite de 
l’engagement pris par le Secretaire general de le tenir regulierement informe 
des situations presentant des risques croissants pour les civils dans les pays ou 
sont deployees les missions de paix des Nations Unies et de lui faire part de 
graves lacunes dans la capacite des missions de s’acquitter de leurs mandats 
ainsi que de tout incident ou une mission, un agent en tenue ou une unite 
manque a executer son mandat, et notamment a proteger les civils, tout en 
ayant present a 1’esprit que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
d’assurer cette protection. 


2/4 


15-20830 



S/PRST/2015/22 


Lorsqu’il evaluera les operations de paix, en definira les mandats ou les 
examinera, le Conseil s’emploiera a en affiner les priorites pour renforcer 
l’efficacite des operations, notamment par la voie de consultations avec les 
pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police, les organismes 
regionaux et sous-regionaux et les autres parties interessees. Afin de pouvoir 
plus facilement definir les priorites, il engage le Secretaire general a 
intensifier ses echanges avec lui et a ameliorer la qualite des rapports qu’il lui 
presente en s’attachant a renforcer l’analyse et la planification, notamment en 
ce qui concerne la surete et la securite. Le Conseil envisagera des mandats mis 
en oeuvre progressivement ou par phases successives, le cas echeant, lorsqu’il 
evaluera les operations de paix en cours ou en creera de nouvelles. 

Le Conseil affirme que l’efficacite des operations de paix exige le 
respect des regies de bonne conduite et de la discipline par tout le personnel 
deploye. En particulier, il souligne que l’exploitation et les abus sexuels 
commis par des soldats de la paix de l’ONU sont inacceptables et affirme son 
soutien en faveur de la politique de tolerance zero de l’Organisation envers 
toutes les formes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Il se felicite des 
propositions du Secretaire general tendant a renforcer Taction menee au sein 
de EOrganisation pour prevenir et reprimer toute conduite reprehensible et 
prendre des mesures correctives, et prie de nouveau le Secretaire general 
d’inclure dans tous les rapports thematiques et les rapports sur la situation 
specifique d’un pays qu’il lui presente une section consacree a la deontologie 
et a la discipline, y compris, lorsque cela est pertinent, le respect de sa 
politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des agressions 
sexuelles. Le Conseil reaffirme que c’est aux pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police qu’il incombe au premier chef d’enqueter sur les 
allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles mettant en cause leur 
personnel en tenue et demande a ces pays de faire en sorte que les allegations 
de conduite reprehensible fassent rapidement l’objet d’une enquete, que la 
responsabilite penale soit engagee et que l’Organisation soit informee dans les 
meilleurs delais de revolution et des conclusions de toutes les enquetes. Il 
demande au Secretariat de tenir ces pays pleinement informes des que des 
allegations sont formulees a l’encontre de soldats de la paix et souligne la 
necessite d’un dispositif approprie pour l’etablissement de rapports detailles 
au sein du systeme des Nations Unies. Il encourage egalement le Secretaire 
general a continuer de s’attacher a faire en sorte que des mecanismes soient 
mis a la disposition des victimes pour enregistrer les plaintes 
confidentiellement et des informations largement diffusees aupres d’elles a ce 
sujet, et que ces plaintes ne restent pas sans suite. 

Le Conseil, rappelant son examen de haut niveau de l’application de la 
resolution 1325 (2000) et les engagements qu’il a pris dans la resolution 
2242 (2015), prend note du rapport du Groupe consultatif d’experts sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix (S/2012/490), souhaite que 
les etudes en cours sur les dispositifs de paix et de securite des Nations Unies 
soit en menees de maniere coherente et en tirant parti des effets de synergie et 
des complementarites, et reaffirme qu’il importe que tous les organes 
competents des Nations Unies cooperent pour se pencher plus avant sur ces 
etudes, selon qu’il conviendra, conformement aux procedures etablies et dans 
leurs domaines de competence respectifs. 
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Le Conseil invite le Secretaire general a poursuivre les mesures qu’il a 
engagees sous son autorite pour contribuer a ameliorer les operations de paix 
des Nations Unies, et qui ont trait notamment au renforcement de 1’analyse et 
de la planification, a l’amelioration de la qualite des rapports qu’il lui 
presente, au renforcement des partenariats et de la cooperation avec les 
organisations regionales, a l’adoption d’une strategic de constitution des 
forces, a l’amelioration de l’encadrement et de l’application du principe de 
responsabilite, a 1’application de mesures visant a reduire le nombre de cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles et a l’adoption de dispositions propres a 
ameliorer le partenariat strategique avec l’Union africaine. Le Conseil prie le 
Secretaire general de lui communiquer des mises a jour sur les progres 
accomplis dans ces domaines. » 
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